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1. INTRODUCTION 

La région du Moyen Orient et Nord Afrique (MENA) comprend les pays suivants: 

Algérie, Bahreïn, Bande de Gaza et Cisjordanie, Djibouti, Égypte, Iran, Israël, Irak, 
Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Malte, Maroc, Oman, Qatar, Arabie Saoudite, Syrie, 

Tunisie, Turquie, Émirats Arabes Unis et Yémen. Les principaux ensembles montagneux 
sont formés des montagnes de l’Atlas (Maroc, Algérie et Tunisie), des montagnes de 
Nafusa et Jabal Akhdar (Libye), du Mont Sinaï (Égypte), des montagnes d’Abarim 

(Jordanie), des collines de Judée, du plateau du Golan et du Mont Carmel (Cisjordanie 
et Israël), du Mont Liban et de l’Anti-Liban (Liban), des montagnes An-Nusayriyah 

(Syrie), des montagnes Zagros et Alborz (Irak et Iran), des montagnes Sarawat 
(Arabie Saoudite et Yémen), des montagnes Al Hajar (Oman et Émirats Arabes Unis), 
et des montagnes Al Hajar (Oman). Dans plusieurs pays de la région MENA, les 

montagnes sont vitales pour le développement durable car elles contribuent de façon 
significative à la sécurité alimentaire, l’approvisionnement en eau, la protection de la 

biodiversité et aux biens et services éco-systémiques. Il existe de grandes différences 
entre les montagnes de la région en termes de caractéristiques géographiques, 
géologiques, climatologiques et socio-économiques. A ces différences correspond une 

grande variété de services offerts par les montagnes de la région ainsi que des 
problématiques différenciées. 

De par le monde, le changement climatique est susceptible d’augmenter la fréquence 
des sécheresses, avec des conséquences néfastes sur la disponibilité en eau, la 

productivité des zones agricoles et pastorales, le risque d’inondations en zones 
urbaines ainsi que l’élévation du niveau de la mer en zones côtières. Dans les régions 
montagneuses, le changement climatique est susceptible d’augmenter la probabilité 

des événements extrêmes, tels que les orages, les affaissements de côté, les 
avalanches et les chutes de pierres. Les écosystèmes montagneux sont davantage 

vulnérables au changement climatique en raison de leur relief accidenté, de leur forte 
pente, de leurs sols peu profonds, de leurs conditions climatiques rudes et de leur 
variabilité géologique. Les populations vivant en régions montagneuses sont 

particulièrement vulnérables au changement climatique en raison de leur taux de 
pauvreté élevé, de leur faible niveau de santé, de leur dépendance vis-à-vis des 

ressources naturelles, de leur isolement et de la faible diversité de leur milieu de vie. 
Alors que notre compréhension de l’impact du changement climatique sur l’agriculture, 
les ressources en eau et l’utilisation des terres augmente, la compréhension des 

conséquences sociales de ce changement restent limitées. Il apparaît que le 
changement climatique exacerberait la migration et le taux de croissance des 

populations ainsi que les inégalités socio-économiques. La plupart des modèles 
climatiques globaux et régionaux convergent vers à conclure que les impacts du 
changement climatique seront probablement prononcés dans la région MENA, car les 

disponibilités en eau y sont déjà sous forte pression et que la sécurité alimentaire ainsi 
que les écosystèmes y sont sous la dépendance d’un climat aride et aléatoire.  

Les services offerts par les montagnes sont sous la pression croissante du changement 
climatique et des activités humaines. La plupart des problématiques résultantes du 
changement climatique dans les zones montagneuses de la région MENA sont 

communes et transfrontalières. La réduction de la vulnérabilité de ces zones requière la 
mise en place d’une gouvernance régionale basée sur des fondements scientifiques 

solides du changement climatique, des mesures d’adaptation et des technologies 
éprouvées et la participation des communautés locales. 



4 
 

L’objectif de ce présent document de travail, qui concerne les zones montagneuses de 
la région MENA, est: (1) d’identifier les problématiques clés, l’état actuel et le manque 

de connaissances sur le changement climatique et son impact ; (2) de fournir un 
aperçu général de l’état actuel des mécanismes de la Convention Cadre des Nations 

Unies sur le Changement climatique (CCNUCC), des mécanismes et des principaux 
messages à délivrer pour l’adaptation et l’atténuation au changement climatique ; et 
(3) de proposer un agenda priorisé pour faire avancer la connaissance sur l’impact du 

changement climatique et sur les mesures d’adaptation.  

 

 

2. IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES ZONES 

MONTAGNEUSES DE LA REGION MENA  

2.1. PROJECTIONS DE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LA REGION 

MENA 

Selon le quatrième rapport d’évaluation du Groupe d'Experts Intergouvernemental sur 
l'Évolution du Climat (GIEC) ainsi que la littérature internationale sur le changement 

climatique, il est attendu que la région MENA devienne plus chaude et sèche. 
L’intensité et la solidité des signaux de changement climatique produits par une 

multitude de modèles climatiques globaux et régionaux suggèrent que la région 
méditerranéenne pourrait être vulnérable au changement climatique, particulièrement 
au Maroc, en Algérie et dans les pays du Moyen Orient, avec des projections de 

réduction de précipitation et de hausse des températures. De plus, la variabilité 
interannuelle pourrait s’accroitre, de manière générale, en parallèle avec une 

augmentation des évènements extrêmes de chaleur et de sécheresse. 

L’Afrique du Nord est parmi les régions qui seront les plus affectées par le changement 
climatique, principalement sur le pourtour méditerranéen. Vers la fin du 21ème siècle, il 

est prévu un accroissement médian de la température moyenne de 3,5°C, selon le 
scénario A1B. Cette augmentation de température est plus importante que le 

réchauffement global moyen de 2,8°C prédit sur la même période par le GIEC. Le 
changement climatique se manifesterait par une réduction médiane des précipitations 
de 12%, principalement durant les phases critiques de la saison de culture (-16%, en 

mars, avril et mai) et en été (-24%, en juin, juillet et août) 

 

 

2.2. PROJECTIONS DE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES ZONES 

MONTAGNEUSES DE LA REGION MENA 

Dans le monde, peu d’évaluations du changement ont été réalisées pour les zones 

montagneuses, relativement aux autres écosystèmes tels que l’agriculture, les forêts 
tropicales humides, les zones côtières, ainsi que les zones de haute latitude et les 
zones arides. L’étude la plus récente et la plus fournie, réalisée par le GIEC, sur le 

changement climatique dans les zones de montagne date de 1996. Le Groupe de 
Travail II du prochain 5ème rapport d’évaluation du GIEC examine tous les changements 

à venir dans les différents écosystèmes terrestres et marins dans le monde, y compris 
dans les montagnes. 
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À l’échelle globale, les montagnes sont parmi les écosystèmes qui seraient les plus 
affectés par le changement climatique. Les montagnes ont vécu une augmentation de 

température supérieure au réchauffement globale durant le 20ème siècle. Les 
prédictions pour le 21ème siècle indiquent que la température continuerait d’augmenter 

de façon disproportionnée dans les zones de montagne et que la vitesse prévue du 
réchauffement serait deux à trois fois plus rapide que durant le 20ème siècle. Les 
projections de température moyenne varient entre +3,2°C (+0,4°C par décennie) et 

+2,1°C (+0,26°C par décennie) pour 2050 et entre +5,3°C (+0,48°C par décennie) à 
+2,8°C (+0,25°C par décennie) pour 2080. Il est prévu que les températures 

augmentent de façon plus importante dans les montagnes de haute latitude que dans 
celles qui sont situées en régions tempérées et tropicales. 

Les montagnes méditerranéennes souffriraient doublement, d’abord en tant que 

montagnes et ensuite parce qu’elles se situent en méditerranée. Dans ces montagnes, 
il est prévu un réchauffement qui varierait de 1,4°C à 5,1°C en 2055 (1,6°C et 8,3°C 

en 2085) et une réduction des précipitations, surtout au printemps, de 17% sous le 
scénario A1fi et de 4,8% sous le scénario B1 en 2085. Dans les montagnes de l’Atlas, 
le réchauffement atteindrait entre 2,2 et 3,1°C en fonction des scénarios, avec des 

prévisions de réduction des précipitations comprises entre 2,3 et 5,3% (6,3 et 8,8% 
durant le printemps). Dans la majorité des montagnes du Proche Orient, le 

réchauffement atteindrait entre 3 et 4°C dans le pire des scénarios, alors qu’au Soudan 
et dans la partie sud de la péninsule Arabique il serait de 2 à 3°C), et dans les 

montagnes de l’Anatolie Est et au centre de l’Iran il serait de 4 à 5°C. Dans le meilleur 
des scénarios, le réchauffement atteindrait entre 2 et 3°C dans les montagnes 
méditerranéennes, sauf au Soudan et dans la partie sud de la péninsule Arabique ou le 

réchauffement atteindrait entre 0,75 et 2°C. Les prévisions de réduction de 
précipitations sont moins fiables, avec des différences régionales et saisonnières 

considérables entre les modèles climatiques et avec des niveaux d’incertitude élevés.  

 

2.3. IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Les montagnes de la région MENA sont déjà vulnérables à plusieurs stress 
environnementaux même en absence de changement climatique. Plusieurs études 

d’impact du changement climatique ont été réalisées sur la région, aboutissant à des 
résultats contrastés en fonction des écosystèmes étudiés, des données, des modèles et 
des résolutions spatiales et temporelles utilisés. Dans les pays de l’Afrique du Nord et 

de l’est de la Méditerranée, il est prévu une augmentation de la température moyenne 
de 3,5°C, une réduction des précipitations de 12%, une augmentation de la fréquence 

de réchauffements extrêmes de 100% et de climats secs de 46% avec des variations 
importantes entre saisons vers 2080-2099 comparativement à la période 1980-1999, 
sous le scénario A1B. Ces changements ont le capacité de modifier profondément les 

caractéristiques climatiques en Méditerranée, étant donné que cette zone est une 
transition entre le climat tempéré de l’Europe Centrale et le climat aride de l’Afrique du 

Nord. Le réchauffement prévu réduirait la quantité et la durée de la couverture 
neigeuse avec pour conséquence une réduction des disponibilités en eau et du potentiel 
hydro-électrique ainsi qu’un changement de la saisonnalité des écoulements. De la 

même manière la réduction prévue des précipitations affecterait les disponibilités en 
eau pour l’agriculture irriguée, la végétation naturelle ainsi que les régimes des 

écoulements bouleversant ainsi une variété d’activités socioéconomiques. Les impacts 
les plus significatifs en Afrique du Nord (Maroc, Algérie, Tunisie, Lybie et Égypte) se 
manifesteraient sous forme de : stress en eau, réduction de la productivité agricole, 
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pression sur la migration des populations, augmentation de la fréquence des 
inondations et détérioration des services de l’eau (tourisme, industrie, etc.). Dans les 

montagnes du bassin Méditerranéen, il est prévu une réduction d’environ 60% de la 
biodiversité des plantes en 2080. Par exemple, dans les montagnes de l’Anti-Atlas du 

Maroc, les projections climatiques, vers 2100, montrent que l’augmentation de la 
pression sur les ressources en eau dans le bassin versant du Rheraya aurait pour 
conséquence une plus grande compétition pour les eaux de surface et donc une 

insatisfaction des besoins domestiques, touristiques, du cheptel et de l’agriculture. 
Toujours au Maroc, dans les montagnes du Haut-Atlas et du Moyen-Atlas, 

l’intensification de la sécheresse en période estivale pourrait provoquer une réduction 
significative de la population d’un certain nombre d’espèces endémiques.  Dans le 
bassin du Tigre et de l’Euphrate, la majorité des modèles climatiques globaux et des 

scénarios pointent vers un déclin significatif (entre 10 et 60%) des fontes de neige, en 
particulier sous le scénario A2 vers la fin du 21ème siècle. Dans le sous bassin de 

Zabadani en Syrie, le changement climatique provoquerait une réduction de 37% des 
écoulements vers 2039, avec une réduction des écoulements au printemps 
principalement lors des pics de demande (Communication Initiale de Syrie, 2010). Au 

Liban, les changements prévus de température et de pluviométrie seraient susceptibles 
d’être accompagnés par des changements dans les étages bioclimatiques ainsi que 

probablement une réduction de la couverture neigeuse (Seconde Communication 
Nationale du Liban, 2011). 

 

 

2.4. INCERTITUDES DANS LES PROJECTIONS CLIMATIQUES 

La région MENA est l’une des régions pour lesquelles les incertitudes dans les 
projections climatiques sont les plus cohérentes aussi bien par les modèles climatiques 

globaux que régionaux. Les incertitudes sont engendrées, de manière générale, par : le 
forçage, les modèles eux-mêmes et la variabilité interne du climat. L’incertitude 
provenant du forçage est due aux inconnues concernant les trajectoires futures des gaz 

à effet de serre, les changements d’utilisation des terres, etc. L’incertitude provenant 
des modèles climatiques est due aux différences dans les représentations physiques et 

leurs formulations numériques, aux aires géographiques étudiées, aux approches de 
réduction d’échelle, à la résolution spatiale et à la précision ainsi que la disponibilité en 
données. La variabilité interne du climat est sa variabilité naturelle qui existe même en 

absence de forçage externe. En général, les prédictions de température réalisées par 
les modèles climatiques globaux sont cohérentes, pour une région donnée, 

contrairement aux prédictions de pluviométrie qui peuvent varier de manière 
importante. Le 4ème rapport d’évaluation du GIEC expose certaines difficultés liées à la 
simulation du changement climatique dans les zones montagneuses de façon globale. 

Une des difficultés résulte de l’hétérogénéité topographique de ces zones qui induit des 
changements rapides et systématiques des paramètres climatiques, en particulier la 

température et la pluviométrie, sur de courtes distances. Ces changements ne sont pas 
en général détectés par la résolution actuelle des modèles climatiques globaux et 
même les modèles climatiques régionaux, par rapport à l’information climatique 

disponible de façon très disparate dans les zones montagneuses. Les études d’impact 
du changement climatique héritent donc de la double incertitude provenant des 

projections de changement climatique et des modèles biophysiques (agronomique, 
hydrologique, etc.) qui sont alimentés par ces projections. L’incertitude globale des 
impacts est encore plus difficile à quantifier lorsque des modèles sont associés en  
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chaine (climatique, agronomique, hydrologique et économique), aboutissant à une 
propagation des erreurs. 

 

2.5. OPTIONS D’ADAPTATION ET D’ATTENUATION AU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE 

Les pays de la région MENA sont très vulnérables aux impacts du changement 
climatique, mais sont par la même occasion responsables du réchauffement climatique 

car leurs émissions de gaz à effet de serre par habitant sont très importantes (60% 
plus élevées que la moyenne des pays en voie de développement). Cependant, en 

termes absolus les émissions de la région sont relativement faibles, de 5 à 6% des 
émissions globales mais avec de grandes disparités entre pays producteurs et non-
producteurs de pétrole. Cette vulnérabilité au changement climatique exacerberait 

probablement les défis récurrents de développement. Pour cette raison, les 
gouvernements des pays MENA sont davantage concernés par l’adaptation que 

l’atténuation au changement climatique. 

Un certain nombre de mesures d’adaptation au changement climatique ont été 
identifiées par les programmes nationaux de recherche et de développement, y 

compris les Communication Nationales, ainsi que par les Programmes Nationaux 
d’Adaptation de l’Action. Plusieurs de ces mesures peuvent être mises à profit pour en 

tirer des enseignements. Cependant, la plupart des gouvernements des pays MENA ont 
concentré leurs efforts d’investissement pour des projets d’approvisionnement en eau 

de grande taille, tels que la construction de barrages et de transfert d’eau entre 
bassins (Égypte, Maroc, Liban et Arabie Saoudite), l’équipement en réseau d’irrigation 
(Égypte, Maroc et Turquie), le forage des nappes phréatiques fossiles (Égypte, 

Jordanie, Libye et État du Golfe), la désalinisation de l’eau de mer (Arabie Saoudite, 
Cisjordanie et Israël) ainsi que l’importation de l’eau virtuelle. Étant donné que les 

zones montagneuses sont intimement liées aux forêts, l’adaptation au changement 
climatique dans les zones montagneuses de la région MENA est abordée sous l’angle de 
la déforestation (Algérie, Liban et Maroc), la lutte contre les feux de forêts (Maroc et 

Syrie), la protection des bassins versants (Algérie, Jordanie, Liban, Maroc et Syrie) et 
la protection de la biodiversité de la flore et de la faune (Liban, Maroc et Yémen) (voir 

les Premières et Secondes Communications Nationales sur le changement climatique 
présentées par les pays MENA à la CCNUCC, http://unfccc.int). 

Dans les zones arides et semi-arides de la région MENA, l’adaptation est intimement 

liée à l’atténuation, étant donné que la plupart des mesures prises pour maintenir le 
couvert végétal, améliorer la productivité agricole et l’efficience de l’utilisation de l’eau, 

réduire l’érosion des sols et stabiliser les populations locales sur leurs terres 
contribuent également à améliorer la séquestration du carbone dans les plantes et les 
sols. Certaines mesures éprouvées et efficaces sont déjà utilisées dans plusieurs pays 

MENA, tel que la technologie du semi-direct. Cette technologie d’agriculture de 
conservation, qui améliore les rendements en milieux arides et semi-arides, ainsi que 

la séquestration du carbone et qui permet de réduire les coûts énergétiques lors des 
semis, est utilisée par les agriculteurs en Tunisie (12.000 hectares) et au Maroc (6.000 
hectares). 

 

Liban : La Société du Cèdre du Shouf (ACS, www.shoufcedar.org) a été spécialement 

créée pour gérer la Réserve Biosphère du Cèdre du Shouf (SBR) qui accueille un des 

cèdres emblématiques du Liban. Cette organisation promeut les initiatives pour 

http://unfccc.int/
http://www.shoufcedar.org/
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améliorer la qualité de vie des populations vivant autour de la Réserve ainsi qu’une 
activité économique basée sur l’utilisation durable des ressources naturelles. ACS 

promeut l’écotourisme à travers la mise en place de services gérés par la Réserve ainsi 
que les services offerts par les petites entreprises locales. Plus de 20.000 touristes 

(60% de Libanais et 40% d’étrangers de différentes nationalités) visitent la Réserve 
chaque année. Cette Réserve est devenue la principale destination écotouristique du 
Moyen Orient. 

 

Yémen: Le projet Agro-biodiversité et Adaptation au Climat (2010-2014) au Yémen 

est partiellement financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) à hauteur 
de 4 millions US$. Le projet vise à renforcer les capacités et à améliorer la prise de 
conscience dans agences clés au niveau nationale, et à faire face à la variabilité du 

climat à travers la conservation et la mise à profit de l’agro-biodiversité. Le projet 
encouragera la récolte des eaux pluviales et l’amélioration de l’efficience de l’utilisation 

de l’eau d’irrigation, en tant qu’élément d’une stratégie “gagnant-gagnant” de 
résilience au climat. Le projet mettra l’accent sur la conservation de l’agro-biodiversité 
et le développement d’une variété de mécanismes de lutte à travers la modélisation 

climatique. 

 

Syrie : Le gouvernement de Syrie a travaillé avec l’IFAD ainsi que les communautés 

locales sur le projet de Développement des terres de Parcours de la Badia afin de 

réduire la vulnérabilité au changement climatique et de restaurer la productivité à long 
terme des parcours. Après deux années de mise en défends, de re-semis et de 
plantation d’arbustes sur 1,4 million d’hectares, les oiseaux, les insectes et les animaux 

sont retourné sur ces terres. Les sources de revenus plus élevés qui ont été générés 
ont permis à la communauté locale d’offrir aux femmes des cours d’enseignement et 

des formations pour acquérir de nouvelles aptitudes, telles que les premiers soins, les 
procédés alimentaires et le travail artisanal, permettant ainsi à chacune d’entre-elles 
de diversifier ses sources de revenus. La plus grande disponibilité en aliment de bétail 

et une approche participative plus poussée de la gestion des parcours ont également 
permis d’améliorer substantiellement la résilience des communautés aux sécheresses 

extrêmes. 

 

Jordanie: Le projet Milieu de vie et Écosystèmes de la Badia promeut un milieu de vie 

durable et les services éco-systémiques à travers des approches participatives dans 
des zones ciblées de la Badia, en Jordanie. Il est financé par le FEM à hauteur de 3,3 

millions US$. Le projet est adossé à la Vision du Gouvernement Jordanien concernant 
la Badia qui vise à réduire la pauvreté et le chômage ainsi qu’à améliorer les conditions 
de vie des communautés. Il est également adossé à la Stratégie de Réduction de la 

Pauvreté qui vise à favoriser les créations d’emploi en milieu rural et les petites villes. 

 

Maroc : Le « Projet Intégration du Changement Climatique dans mise en Œuvre du 

Plan Maroc Vert » (PICCPMV) vise qui le renforcement de capacités du personnel des 
administrations publiques et des institutions privées impliquées dans la planification et 

la mise en œuvre des projets agricoles d’adaptation au changement climatique lancés 
par le Ministère de l’agriculture du Maroc. Le projet est dédié aux agriculteurs les plus 

vulnérables dans des régions cibles du pays. Le projet est conjointement financé par le 
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Fonds Spécial pour le Changement Climatique à travers le FEM (4,35 millions US$) et 
le gouvernement du Maroc (26,9 millions US$). C’est un projet en cours de réalisation 

(2011-2015) pour disséminer, auprès des agriculteurs vulnérables, les technologies 
d’adaptation au changement climatique développées par l’Institut National de la 

Recherche Agronomique du Maroc : les variétés de céréales résistantes à la 
sécheresse, l’agriculture de conservation, la récolte des eaux pluviales, la fertilisation 
organique et les bonnes pratiques agricoles.   

 

 

3. LACUNES IMPORTANTES DE CONNAISSANCES EN MATIERE 

D’IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET D’ADAPTATION AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 

La science agrométéorologique a fait des efforts considérables pour modéliser les 

caractéristiques importantes du climat dans le but de gérer, de façon optimale, les 
cultures et les écosystèmes en fonction des ressources naturelles disponibles. 

Cependant, la variabilité croissante du climat durant les dernières décennies ainsi que 
le changement prévu du climat poussent la communauté scientifique à placer la 
production agricole et l’utilisation durable des ressources naturelles sous l’angle de la 

gestion du risque climatique. La CCNUCC reconnait clairement l’importance de 
l’information scientifique comme base essentielle pour agir contre le changement 

climatique, particulièrement en ce qui concerne l’aspect adaptation. Les Parties à la 
Convention se sont mises d‘accord pour « Promouvoir et coopérer pour la recherche 
scientifique, technique et socio-économique, entre-autres, et pour l’observation 

systématique et le développement de l’archivage des données, en relation avec le 
système climatique, pour une meilleure compréhension et pour réduire ou supprimer 

les incertitudes restantes des causes, effets, magnitude et temporalité du changement 
climatique ainsi que les conséquences économiques et sociales des différentes 
stratégies de réactions ». 

La réduction des risques liés à la variabilité climatique et au changement climatique 
nécessite des prises de décisions techniques et politiques adéquates, basées sur des 

données fiables, sur le passé et le futur du climat, aux échelles spatiales et temporelles 
adaptées aux particularités des montagnes de la région MENA. Dans la région MENA, il 
demeure de de larges lacunes en matière de capacités scientifiques pour analyser les 

données, interpréter les résultats et pour développer des modèles et outils qui 
répondent aux besoins des parties prenantes. En particulier, il y a un besoin pour 

améliorer notre connaissance des impacts du changement climatique et des mesures 
pratiques pour réduire l’exposition des écosystèmes montagneux aux évènements 

extrêmes, aux risques climatiques et aux désastres, aux changements et perte de 
biodiversité, à la pauvreté, au déplacement des populations, aux inégalités sociales 
(genre, pauvres et jeunes), aux maladies humaines et végétales, à la pénurie en eau, 

et pour améliorer durablement la productivité agricole afin d’assurer la sécurité 
alimentaire à long terme. L’analyse continue et de longue durée des bases de données 

climatiques, de la variabilité climatique et des impacts du changement climatique est 
essentielle pour les évaluations d’impacts futurs. D’autre part, alors que les avancées 
scientifiques, les méthodes et les données sont bien documentées, et sont disponibles 

à très faible coût, leur mise en œuvre reste encore loin d’être optimale, dans plusieurs 
pays. 
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En générale, les politiques ont une prise de conscience satisfaisante du changement 
climatique et de ses impacts, aussi bien à l’échelle globale que régionale. Cependant, 

leurs connaissances des impacts, aux niveaux sectoriels et spécifiques, est moins 
évidente. Il existe un besoin en information et en outils, chez les décideurs, pour aider 

à mettre en œuvre des mesures qui permettent de faire face au changement 
climatique, aussi bien au niveau national qu’à l’échelle détaillée ou des communautés 
locales. Pareillement, il existe un fossé entre la communauté scientifique et les 

vulgarisateurs qui ont la charge de transférer l’information relative au changement 
climatique aux parties prenantes et d’aider à mettre en œuvre des stratégies 

d’adaptation. Une des principales raisons à ce fossé est le manque de gouvernance 
efficace au niveau national qui permet de promouvoir l’utilisation de l’information 
climatique pour répondre aux problématiques du changement climatique. 

 

4. APERÇU DE L’ETAT ACTUEL DES OUTILS ET MECANISMES DE LA 

CNUCC POUR REPONDRE A L’ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 

Dans le cadre de la CCNUCC, les pays développés ont pris l’engagement d’appuyer 

financièrement les efforts d’adaptation et d’atténuation des pays en voie de 
développement. Tous les pays de la région MENA sont classés parmi les pays Non-

Annexe I par la CCNUCC et sont éligibles pour recevoir un appui financier. 
L’architecture du financement global est très complexe. Le financement est canalisé à 

travers des fonds multilatéraux, des fonds bilatéraux et des fonds nationaux de 
changement climatique. La complexité et la prolifération des sources et des canaux de 
financement posent un défi aux pays récipiendaires pour accéder à la finance dédiée à 

l’adaptation et l’atténuation, en dépit des besoins urgents pour faire face au 
changement climatique. 

Le Fonds d’Adaptation mis en place sous le protocole de Kyoto a été spécifiquement 
initié pour assister les pays en voie de développement, qui sont particulièrement 
vulnérables aux impacts du changement climatique, afin qu’ils comblent les coûts 

d’adaptation, et qu’ils puissent financer des projets concrets et des programmes 
d’adaptation. En avril 2010, le Fonds a commencé à inviter les pays à soumettre des 

propositions de projets et de programmes à financer. Les Paiements pour Services 
Environnementaux (PSE) constituent un instrument financier pour l’adaptation et 
l’atténuation au changement climatique, spécifiquement les instruments REDD et 

REDD+ (pour les forêts). Les synergies entre adaptation et atténuation sont fortes 
pour REDD dans les zones de montagnes. Récemment, un programme UN-REDD a 

émergé en tant que collaboration entre la FAO, le PNUE et le PNUD et la finance 
internationale pour appuyer REDD+. 

Le programme UN-REDD est un fonds multi-donneur qui vise à appuyer la réduction 

globale des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts dans les 
pays en voie de développement. Des résultats positifs, pour restaurer les systèmes de 

gestion communale en Iran et au Maroc, sont encourageants pour l’utilisation des PSE 
à l’avenir. Les Services de l’Eau en sont encore à leurs débuts dans la région MENA, 
dont très peu sont en cours de mise en œuvre, tels que le Programme Méditerranéen 

WWF (World Wildlife Fund) dans le bassin versant du Sebou au Maroc. Les 
Mécanismes de Paiement pour la Séquestration de Carbone ont été initialement 

établis lors du Mécanisme de Développement Propre du Protocole de Kyoto, permettant 
aux pays industrialisés de lancer des projets d’inversement de carbone dans les pays 
en voie de développement. Dans la région du Proche Orient, 12 pays ont soumis des 
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projets sous le Mécanisme de Développement Propre. Le Fonds pour 
l’Environnement Mondiale (FEM) agit en qualité d’entité opérationnelle du 

mécanisme financier de la CCNUCC, sous la direction de la Conférence des Parties de la 
CCNUCC, pour appuyer les plans et projets d’adaptation. C’est le plus important 

investisseur dans les projets d’adaptation des communautés et des écosystèmes dans 
les pays en voie de développement et dans le pays intermédiaires. Il agit également 
comme mécanisme financier pour mettre en œuvre des conventions internationales, 

telles que la CCNUCC, CBD et UNCCD. Une grande partie des ressources financières 
pour le changement climatique est mobilisée à travers le Fonds de Confiance du FEM. 

De plus, le FEM gère deux fonds sous la Convention : Le Fonds des Pays les Moins 
Développés (LDCF) et le Fonds Spécial pour le Changement Climatique (SCCF). 
Depuis la COP de Cancun en 2010, l’architecture d’un Fonds Climatique Vert (GCF) 

est en négociation. Le GCF est un nouveau fonds prometteur pour les pays en voie de 
développement ayant des zones montagneuses. Un nombre croissant d’initiatives 

bilatérales (ex. Allemagne, Royaume Unis, Norvège) prêtent attention aux écosystèmes 
montagneux. 

Les Fonds d’Investissement Climat (CIFs) sont administrés par la banque Mondiale 

en partenariat avec des banques de développement régionales. Ils comprennent un 
Fonds Technologie Propre, un Fonds Climat Stratégique, le Programme 

d’Investissement Forêt (FIP) et l'Extension des Programmes d'Énergie 
Renouvelable pour les pays à faible revenu (SREP). 

Certains pays en voie de développement ont mis en place des fonds nationaux qui 
reçoivent et canalisent le financement provenant de différents pays donateurs. De plus 
une partie importante de la finance climatique est déboursée à travers des institutions 

bilatérales de développement, comme par exemple : l’Initiative Climatique 
Internationale (Allemagne), le Fonds Climatique International (Royaume Uni), 

l’Initiative Internationale Carbone Forêt (Australie), le Fonds Français pour 
l’Environnement Mondial (France), etc. 

Le site Web Climate Funds Update (http://www.climatefundsupdate.org/) rapporte que 

les fonds climatiques, provenant d’une multitude d’instruments financiers, profitent 
principalement aux projets d’atténuation (90%), alors que seulement 6,4% sont 

affectés à l’appui à l’adaptation. Un total de 1.017 millions US$ a été approuvé pour la 
région MENA, entre 2003 et 2012, pour 52 projets. La plupart de ces fonds ont été 
déboursés pour l’Égypte (523 millions US$) et le Maroc (360 millions US$), suivis de 

l’Algérie (19 millions US$), le Yémen (14 millions US$) et l’Iran (10 millions US$). 
Cependant, la région MENA reçoit une faible part du financement climatique pour les 

projets d’adaptation: Jordanie (6 millions US$), Yémen (5,23 millions US$), Maroc 
(4,35 millions US$), l’Égypte (4 millions US$) et Djibouti (2,2 millions US$). La 
majorité des projets est financée au niveau national et uniquement un seul est 

régional: Le Plan Solaire Méditerranéen lancé dans le cadre de l’Union Pour la 
Méditerranée (Algérie, Égypte, Jordanie, Liban, Maroc, Israël, Cisjordanie, Syrie et 

Tunisie) qui est appuyé par la coopération allemande. Quelques fonds internationaux 
d’adaptation sont spécifiquement dédiés aux projets en zones montagneuses, parmi 
lesquels on peut citer: the “Projet pour la Prévision des Inondations et l’Alerte Précoce 

dans la zone d’Action du Haut-Atlas du Maroc” et le “Projet d’Adaptation au 
Changement Climatique Basé sur les Ressources en Agro-biodiversité dans les Zones 

d’Altitude du Yémen ” (projet FEM). 

 

 

http://www.climatefundsupdate.org/
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5. FAIRE FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES ZONES 
MONTAGNEUSES DE LA REGION MENA 

La conférence de la Haye sur la Sécurité Alimentaire et le Changement Climatique, 
organisée en 2010, a mis l’accent sur la nécessité d’un cadre institutionnel et des 

politiques à tous les niveaux ainsi que la bonne gouvernance dans le but de s’adapter 
au changement climatique et pour créer un environnement favorable pour l’agriculture 
et les investissements de différentes sources qui soient en phase avec le climat. Pour 

faire face de manière plus efficace au changement climatique, il est nécessaire de 
mettre en œuvre des systèmes de gouvernance et des politiques qui favorisent la 

flexibilité. 

La capacité des pays à attirer les investissements et à mettre en œuvre des politiques 
d’adaptation dépend principalement de l’état général de leurs économies et de leurs 

gouvernances, ainsi que du niveau de leurs institutions de recherche. Le rôle des 
services financiers et leur accessibilité par les populations rurales sont également des 

éléments déterminants de la gestion du risque climatique. Les produits financiers, qui 
répondent aux besoins des populations rurales, peuvent offrir des possibilités de 
réponse aux impacts du changement climatique. 

Il est nécessaire de renforcer les capacités des institutions de recherche et de 
développement afin de comprendre les probables impacts biophysiques, économiques 

et sociaux du changement climatique. Selon la Base de Données de la Méthodologie 
d’Évaluation des Connaissance de la banque Mondiale (2008), la région MENA souffre 

particulièrement d’un déficit au niveau des institutions de recherche & développement. 
La résolution spatiale et temporelle nécessaire aux études d’impact du changement 
climatique ne peut être atteinte sans des programmes de recherche de haut niveau. 

Un partenariat régional est essentiel pour combler les lacunes, concernant l’évaluation 
de l’impact du changement climatique et l’adaptation nécessaire pour le dépasser, car 

plusieurs montagnes de la région MENA s’étendent sur plusieurs pays et qu’un certain 
nombre de vulnérabilités de ces pays sont transfrontalières et communes. Ce 
partenariat doit comprendre les scientifiques ayant l’expertise nécessaire et les 

organisations d’agriculteurs. Les stratégies pour dépasser les problèmes posés par le 
changement climatique ne peuvent être mises en place qu’avec la participation des 

parties prenantes, étant donné que les activités humaines sont devenues des facteurs 
importants du changement environnemental global. 

Certaines technologies et mesures efficaces ont déjà été développées pour réduire la 

vulnérabilité des écosystèmes, car le changement climatique est déjà une réalité dans 
plusieurs pays de la région MENA. Des outils et approches efficients, ayant été 

développés par l’agrométéorologie, sont actuellement disponibles dans la région et 
peuvent déjà utilisés pour la caractérisation climatique, la prédiction des récoltes, la 
gestion du risque climatique et pour aider à améliorer la productivité agricole à travers 

une meilleure utilisation des ressources en eau et en terres, aux échelles nationales et 
des exploitations agricoles. Par ailleurs, une quantité importante de connaissances sur 

le climat et l’agriculture est maintenant disponible dans le monde. Pour que ces 
connaissances soient traduites en actions, il est nécessaire de les adapter à l’échelle 
locale et de les communiquer aux différents utilisateurs, depuis les scientifiques et 

techniciens jusqu’aux acteurs ayant en charge les aspects opérationnels de 
l’agriculture : production, stockage des produits, commerce, etc. Alors que l’innovation 

technologique est un aspect important de l’adaptation au changement climatique, les 
pratiques locales peuvent être une source importante de connaissances en matière de 
planification de l’adaptation. Dans les montagnes de la région MENA, les connaissances 
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traditionnelles sont un élément important de la gestion du risque climatique, pouvant 
servir de base à la mise en place de stratégies efficaces. Aussi bien le progrès 

technologique que les pratiques locales peuvent dès à présent être disséminées pour 
accélérer le rythme de l’adaptation. 

 

 

6. AGENDA PRIORISE POUR FAIRE AVANCER LA CONNAISSANCE 

SUR LES IMPACTS ET L’ADAPTATION AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE SUR LES ZONES MONTAGNEUSES DE LA REGION 

MENA 

Le présent agenda qui est proposé, pour faire avancer la connaissance sur les impacts 
est inspiré des documents publiés par les Actions de l’Initiative de la Recherche sur la 

Montagne (http://mri.scnatweb.ch/the-mri/) et par les objectifs de la Force de Frappe 
de Haut Niveau pour le Cadre Global pour les Services Climatiques 

(http://www.wmo.int/hlt-gfcs/). 

 

Les actions prioritaires consisteraient à : 

 Renforcer la consistance du Partenariat pour la Montagne dans la région MENA, 
en tant que mécanisme pour améliorer la prise de conscience et promouvoir les 

actions qui peuvent appuyer le développement durable des montagnes et 
l’adaptation au changement climatique ; 

 Créer un mécanisme de gestion de l’information pour la collecte, le traitement et 
l’échange des données et observations scientifiques ainsi que pour utiliser 
l’information qui est relative au climat ; 

 Promouvoir les propositions de projets émanant des pays de la région MENA et 
qui répondent à leurs besoins, particulièrement les pays qui sont les moins 

capables d’offrir des services climatiques ; 

 Développer des stratégies pour la mobilisation des ressources financières 
(multilatérales : FEM, UN-REDD, le Fonds de Partenariat du Carbone, le Fonds 

Efficience Énergétique Globale, le Fonds Énergie Renouvelable ; bilatérales: 
plusieurs pays développés; fonds nationaux) ; 

 Développer une stratégie de communication qui permet de plaider la cause 
auprès des décideurs ; 

 Développer, de façon cohérente et fiable, des scénarios climatiques et des 

évaluations d’impact du changement climatique au niveau des pays et entre les 
pays de la région MENA ;  

 Développer des modèles économiques régionaux, qui tiennent compte des 
facteurs démographiques, économiques et politiques, à partir des données sur 
les scénarios climatiques, l’utilisation des terres, la démographie des populations 

et les facteurs externes ; 

 Mener des démonstrations des mesures d’adaptation, dans des sites pilotes, qui 

montrent les meilleures pratiques existantes dans les zones montagneuses de la 
région MENA. 

 

http://mri.scnatweb.ch/the-mri/
http://www.wmo.int/hlt-gfcs/
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